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10 
MILLIARDS 

POUR 
COMBLER LE 

DÉFICIT 
SOCIAL 

MAINTENANT! 
 

 
 

Parti de la 
DÉMOCRATIE 
SOCIALISTE 

(PDS) 
 

Liberté – Indépendance – Solidarité 

Conséquences du déficit 0 : 
Coupes drastiques dans : 

 La santé, 
 L’éducation, 
 Les programmes d’assurance emploi, 
 L’aide sociale, 
 La construction de logis sociaux. 
 

 
 
Les régions et les territoires 

aborigènes du Québec sont délaissés par 
le gouvernement et se font vider de leurs 
ressources naturelles par les monopoles. 

La baisse de la qualité des 
services publics, suite aux coupures et à 
la dégradation des conditions de travail, 
sert à justifier sous-traitance et 
privatisation.  

 
 

L’heure est venu de 
réinvestir massivement dans les 
services publics, dans les 
programmes sociaux, dans 
l’emploi, dans l’équité salariale et 
dans le développement durable.  
Mais le patronat propose plutôt 
de réduire les impôts des plus 
riches. 

 

QUOI RÉPONDRE QUOI RÉPONDRE 
À CETTE À CETTE 

OFFENSIVE?OFFENSIVE?  



POURQUOI LE DÉFICIT ZÉRO? 
 

Le patronat ne paie plus sa part, 
donc le gouvernement s’endette. 

 

Notre méthode pour régler les déficits : 
aller chercher l’argent là où il est. 

 Supprimer les paradis fiscaux  
 Imposer davantage les profits 
 Hausser la progressivité de 

l’impôt personnel 
 Réimposer les successions 
 Taxer la consommation de luxe. 
 

Le tiers des taxes et impôts payés à Québec 
et à Ottawa va au service de la dette.  

Les riches ne paient pas leur part d’impôts et 
se servent de l’argent économisé pour spéculer. 

La baisse des impôts causant la baisse des 
services publics, tous y perdent… sauf les riches. 

 

Arrêtons de payer les intérêts de la dette.  
Cessons de rembourser la dette. 
La spéculation diminuera de beaucoup. 
100% des impôts reviendront en services. 

Situation en 1999 au Québec : 
 25 milliards $  consacrés à la dette 
 15 milliards $ de plus payés en impôts 

et taxes qu’en 1993 
 2 milliards $ de moins reçus en services 

sociaux qu’en 1993 
 

10 MILLIARDS $ POUR LES BESOINS SOCIAUX 
MAINTENANT, EST-CE RÉALISTE? 

Les demandes : 
 Des syndicats du secteur public pour davantage 

de postes à temps plein et de meilleurs salaires, 

 Des femmes pour l’équité salariale, des réseaux 
nationaux de garderies et de maisons de refuge, 

 Des aîné-e-s et malades pour de meilleurs soins, 
 Des étudiant-e-s et des jeunes pour plus de 

professeurs, de gratuité scolaire et pour des 
programmes massifs de création d’emploi, 

 Des exclu-e-s pour des revenus décents, des 
logements sociaux et davantage de programmes 
de formation,  

 Des écologistes pour le transport public, 
l’efficacité énergétique et le recyclage, 

 Des régions pour une agriculture, des pêcheries 
et une foresterie durables, 

= BIEN PLUS DE 10 MILLIARDS $. 

Il faut unir nos revendications en 

UNE SEULE LUTTE 
POLITIQUE NATIONALE 

 

 
Parti de la DÉMOCRATIE SOCIALISTE 

 

1999, rue Dandurand, Montréal (Québec) H2G 1Y8 
Tél. (514) 278-9014 
 

570, rue du Roi, Québec (Québec) G1K 2X2 
Tél. (418) 525-9671 
 

Site Internet :  http://www.microtec.net/~partids/  
Courriel :  partids@microtec.net 

TOUS ENSEMBLE ! 
 Les luttes isolées, même fortes, finissent 

presque toujours en défaite, comme l’a 
montré la grève des infirmières. 

 Gouvernements et patronat, tous unis, se 
réclament de l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALÉNA) pour justifier la 
course des salaires et des impôts vers le bas.  

 Pour arriver au plein emploi, l’égalité 
femme–homme, la démocratie participative 
et un développement durable, il faut une 

opposition massive et unifiée au 
néolibéralisme et une alternative politique. 

 

 

L’indépendance d’abord, 
la justice sociale ensuite? 

Les fédéralistes veulent un Canada 
encore plus privatisé, plus inégalitaire et parlant 
encore plus anglais. 

Capitulant au marché mondial, le Parti 
Québécois propose un Québec soumis aux 
banques et aux multinationales… piliers du 
fédéralisme et de l’anglicisation. 

La campagne des 10 milliards unifie 
luttes sociales contre le néolibéralisme et 
lutte de libération nationale 
pour l’indépendance.  



NOTRE PLAN DE CAMPAGNE 
Des initiatives régionales et nationales 

autour de dossiers noirs sectoriels (santé, 
éducation, femmes, jeunes, régions…).  

Pourquoi pas un événement national de 
masse à l’occasion des dépôts des prochains 
budgets de l’an 2 000?  

 Les consultations-bidons du PQ nous 
démobilisent et nous démoralisent.  

 La campagne des 10 milliards nous 
unifierait et renforcerait chacune de 
nos luttes.  

 
 NON AU DÉFICIT ZÉRO PATRONAL 
 
 NON AU REMBOURSEMENT DE LA 

DETTE AUX BANQUES ET AUX 
RICHES 

 
 NON AUX BAISSES D’IMPÔT SUR LE 

REVENU DES RICHES 
 
 

UN RÉINVESTISSEMENT MASSIF 
DE  

10 MILLIARDS $ 
DÈS MAINTENANT 

DANS 

LES SERVICES PUBLICS,  
LES PROGRAMMES SOCIAUX, 

L’EMPLOI, 
L’ÉQUITÉ SALARIALE, 

ET 
LE DÉVELOPPEMENT 

DURABLE. 


